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OBSERVATIONS 

Sujt  le  projet  de  Décret  du  Comité 
d A griculture  et  de  Commerce  , re- 
lativement aux  Toiles  et  Dentelles, 
par  les  Négocians  de  Paris. 


Le  système  de  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce si  séduisant,  si  convenable  à une  na- 
tion riche  , puissante,  qui  veut  être  libre  5 
ce  système  dont  Jes  diffërens  travaux  de 
1 Assemblée  nationale'  paroissoient  amener 
et  faciliter  l’exécution  , n’est  pas  adopté  par  ' 
le  comité  d’agriculture  et  de  commerce.  Il 
à préféré  1 ancien  régime  des  tarifs,  et  s’est 
contenté  de  réformer  ceux  en  usage  sur  l’im- 
portation et  l’exportation  des  marchandises 
et  denrées  5 enfin  , il  y a joint  quelques  lois 
prohibitives.  Sans  doute , la  belle  question 
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de  la  liberté  illimitée  du  commerce  trouYei'a 
des  défenseurs  , elle  aura  des  protecteurs 
dans  l’Assemblée  des  législateurs  5 et  si  , 
dans  des  circonstances  aussi  favorables  pour 
rétablir  ^ on  renonce  aux  avantages  multi- 
pliés qui  doivent  en  découler  pour  l’aug- 
■mentation  de  la  riclressé  nationale , c’est  cp’il 
sera  démontré, que  ses  nombreux  partisans 
sont  dans  l’erreur. 

L’objet  de  ce  mémoire  est  de  réclamer 
contre  le  droit  prohibitif  imposé  sur  les 
dentelles  et  toiles  étrangères  , par  le  pro- 
jet de  tarif  joint  au  travail  du  comité  sur 
le  reculemeïit'  dès  barrières. 

- Le  motif  qui  ' paroît  avoir  déterminé  lé 
comité  à gêner  l’introduction  des  ' dentelles 
de  fib  éti^ângères  , est  que  nos  pï‘opres  fa- 
fcriqüe's  J^ttv^nV  suffire  A mdtfe^'consomma 

tiopq  et  qu’elles  dokent  être  encouragées; 

, ^ ^ , . ^ ' • • , « ■ ' 1 

" ■ Sans  entrer  dans  des  démils  actuellement 

généralement  connus  , sur  rutilité  ou  le 
danger  dù^commerce  de  luxe  pour  les  grands 
états,  qui  Voyant  beaucouppvendreau- 

delidfs  , sont  par  cela  mê'me  dans  l’obliga- 
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tîon  d’y  acîieter , il  n’y  a ici  qn^une  erreur 
de  fait  à relever.  Il  est  constant  que  la 
dentelle  , fabriquée  à Bruxelles  , Malines  , 
Anvers  , et  dans  les  environs  , n’a  point  de 
manufacture  rivale  en  France,  ni  pour  la 
perfection , ni  même  pour  l’espèce.  Elle  ne 
nuit  donc  point  à aucun  établissement  du 
mênie  genre  ( premier  qi  principal  objet  de 
considération  ) : etau  contraire,  souscertains 
rapports  , son  introduction  est  utile  au 
royaume.  En  effet  , pour  peu  qu’on  ré- 
fléchisse sur  la  nature  des  choses  , on  re- 
connoîtra  que  lés  fabriques  nationales  ne^ 
peuvent  que  perdre  à la  proscription  des 
dentelles  étrangères.  L’usage  dont  l’empire 
est  si  puissant  en  cette  matière , a divisé  l’an- 
née  entre  les  différentes  espèces  de  dentelles. 
L’hiver  est  réservé  aux  dentelles^  de  France  y, 
l’été  à celles  de  Bruxelles  , et  elles  se  parta- 
gent concurremment  les  deux  autres  saisons. 
On  ne  craint  point  d’être  démenti  dans  cette 
assertion  par  les  manufacturiers  de  France  ; 
leur  consommation  diminuera , si  l’on  cesse 
de  porter  les  dentelles  et  angères.  Le  public 
s’accoutumera  facilement  à se  passer, ‘toute 
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l’année , d’un  luxe  dont  il  aura  été  forcé  de 
se  priver  pendant  six  mois.  Il  est  encore  de 
notoriété  que  c est  a l’émulation  établie 
pour  le  choix  des  dessins  entre  les  fabri- 
ques étrangères  , et  les  manufactures  na- 
tionales , que  celles-ci,  quoique  d’un  genre 
différent,  doivent  leur  succès.  Elles  retom- 
beront dans  leur  ancienne  apathie , si  elles 
ne  sont  pas  stimulées  par  la  nécessité  de 
soutenir  la  concurrence.  La  France  , mais 
sur-tout  Paris  et  Lyon  perdront  une  bran- 
che de  commerce  intéressante.  Les  cours 
étrangères  s’adressoient  dans  ces  deux  villes, 
et  y donnoient  de  fortes  commissions  , non- 
seulement  des  objets  d’étoffes , de  bijoute- 
lies  et  de  modes  qui  s’y  fabriquent,  mais 
encore  pour  les  toiles  et  dentelles  étran- 
gères. Le  bon  goût  des  dessins  , l’étendue 
des  assortîmens  et 'la  facilité  du  choix  les 
y engageoient  3 et  ce  qui  n’est  point  un  pa- 
radoxe pour  ceux  qui  ont  de  l’expérience 
dans  cette  partie  , elles  avoient  plus -d’avan- 
tage a tirer  de  ces  deux  villes  , qu’à  le  faire 
directement  dès  fabriques.  Moins  le  marché 
reiurirad  objets  ,.plus  successivement  les  par- 
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, tîes  se  détaclieront  et  s’égareront  , et  cet 
empire  des  modes  qu’exerce  notre  indus- 
trie passera  en  d’autres  mains.  La  perte  d’une 
branche  en  condamnera  plusieurs  à la  sté- 
rilité. Alors  les  commissions  seront  données 
à Bruxelles , renommée  dans  toute  l’Europe 
pour  ses  dentelles  , et  placée  au  centre  des 
manufactures  de  toiles  fines.  Les  fabriquans 
de  ce  pays  ne  feront  pas  • entrer  dans  leurs 
envois  de  la  dentelle  nommée  point  de 
France  y qui  se  fait  en  Normandie  5 peu 
connue  hors  du  Royaume  , elle  n en  sortoit 
guère  que  quand  les  negocians  françoi&lui 
faisoient  former  assortiment  avec  celles  de 
de  Flandre.  L’espoir 'de  voir*-s’établir  en 
France  des  manufactures  qui  puissent  avec 
succès  remplacer  les  dentelles  des  environs 
de  Bruxelles  , est  dénué  de  tout  fondement. 
Il  est  de  Fait  que  cette  industrie  est  bien 
moins  dépendante  de  l’adresse  des  ouvriè- 
res , qu’elle  ri’est  inhérente  à l’état  de 
l’atmosphère  de  ce  pays,  ou  à quelqu’autre 
cause  physique , de  manière  que  les  essais 
qui  ont  été  faits  , ont  toujours  échoué. 

, Tout  le  monde  connoît  l’expérience  de  feu 
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M.  le  comte  de  Clermont , qui  fit  venir  de 
\ alenciennes  a Paris , six  ouvrières  avec  des 
ouvrages  commencés.  Elles  les  continuèrent 
• avec  les  mêmes  fils  , nourries  des  mêmes 
alimens , éclairées  et  chauffées  par  les  mêmes 
.combustibles  qu’à  Valenciennes;  et  cepen- 
dant l’ouvrage  fut  très- différent.  Personne 
n’ignore  que  la  dentelle  fabriquée  à Mau^ 
,heuge , à Douay , villes  très-voisines  de  Va- 
lenciennes , à Condé  même  qui  n’en  est  qu’à 
deux  lieues  , quoique  faite  par  les  mêmes 
procédés  , et  souvent  par  des  ouvrières  ins- 
truites  à Valenciennes , et  qui  y ont  eu  des 
.succès  ne  ressemblent  point  à celles  qu’on 
appelle  par  excellence  vraies  Valenciennes, 
Ea  même  différence  se  fait  fémarquer  entre 
les  points  de  France  , fabriqués  à Argentan 
et  ceux  fabriqixés.  à Alençon*  Il  en  sera  de 
jpaeme  pour  les  dentelles  de  Bruxelles  , dont 
une  espece  sur- tout  concentrée  dans  l’en- 
ceinte de  la  ville  , n’a  jamais  pu  être  imitée 
ailleurs.  On  ne  peut  se*  refuser  à reconnoître 
dans  ces  faits  l’ordre  admirable  dé  la  provi- 
dence ",  qui  distribue  les  différons  genres 
d industrie  , et  les  attacîie  à certains  cantons-» 


J. 


(9) 

Est-il  sage,  est- il  prudent , est-il  même  pos- 
sible de  lutter  contre  ces  lois  immuables, 
et  n’a-t-on  pas  souvent  perdu  des  manufac- 
tures accréditées  , en  voulant  s’approprier 
une  industrie  étrangère , et  en  gênant  pour 
la  favoriser  5 les  branches  de  commerce  rela- 
tives? L’horlogerie  forme  en  France  un  objet 
d’industrie  et  de  commerce  intéressant  ^ ce- 
pendant , malgré  l’encouragement  qu’il  mé- 
rite , on  admet,  et  dans  une  basse  classe  du 
tarif , l’horlogerie  étrangère  à cause  du 
danger  de  l’importation  frauduleuse.  La 
dentelle  aussi  facile  à introduire , et  qui  n’a 
pas  de  même  l’inconvénient  de  rivaliser  une 
fabrication  nationale , doit  à plus  forte  raison 
être  admise  aux  mêmes  conditions.  Doit-on 
offrir  à la  fraude , ce  commerce  immoral , 
un  appât  aussi  tentant  que  celui  d’introduire 
la  dentelle  , dont  le  volume  est  si  petit , et  la 
valeur  si  grande  ? On  ne  peut  en  effet  se  dis- 
simuler que  de  toutes  les  marchandises  pré- 
cieuses , aucune  n’offre  plus  de  facilité  à 
l’introduction  clandestine,  et  qu’une  mau- 
vaise fabrication  françoise  légitimera  la  cir- 
culation de  toutes  les  dentelles  de  Brabant. 


Ainsi , sans  ancun  pretexte  même  apparent 
de  soutenir  une  manufacture  rivale , on  per- 
droit  une  branche  de  commerce , on  fer- 
meroit  une  source  de  revenu , on  accorderoit 
une  prime  à industrie  odieuse  du  fraudeur, 
et  on  exposeroit  la  fortune  du  négociant 
honnête  qui  seroit  toujours  primé  par  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Le  droit  actuel  de  36  liv. 
la  livre , y compris  les  sous  pour  livre  , est 
rarement  payé  3 comment  le  nouveau,  fixé 
à vingt  pour  cent  de  la  valeur  , pourroit-il 
rêtre  ? Ce  droit  est  intolérable , non-seule- 
ment par  son  énormité , mais  encore  par  son 
mode  d’imposition  à lestimation.  L’appré- 
ciation de  la  dentelle  est  si  difficile , que  les . 
gens  les  plus  habiles  ne  la  font  qu’en  trem- 
blant, et  que  les  experts  délicats  ne  se  char- 
geroient  pas  ‘de  l’estimation  d’un  fond  de 
magasin,  si  leurs  connoissances  n’étoient 
guidées  et  assurées  par  des  factures,  ou 
autres  renseignemens.  A quelque  foible  quo- 
tité qu  on  réduise  le  droit  sur  la  valeur  des 
dentelles  , les  déclarations  seront  l’objet 
continuel  d’altercations  avec  les  commis , 
d’autant  plus  fâcheuses,  que  d’un  coté,  la 


dentelle  , àcanse  de  son  petit  volome,  étant 
transportée  par  les  diligences,  les  pcrce]-)- 
teurs  dans  les  bureaux  d’entrée  du  royaume 
n’auroient  pas  de  contradicteurs  légitimes 
dans  l’estimation  qu’il  leur  plairoit  faire  , 
et  de  l’autre  que  la  seule  ouverture  des  car- 
tons peut  être  regardée  comme  une  avarie 
sur  une  marchandise  si  délicate , et  qui  exige 
tant  de  précautions  pour  conserver  sa  fraî- 
clicur.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  que 
le  droit  soit  réglé  à la  livre , et  qu’il  ii’ex- 
cêde  pas  douze  livres  les  seize  onces,  puis- 
qu’il est  notoire  que  la  fraude  se  cliargeoit 
de  r introduction  et  du  port  jusqu’à  Paris  , 
moyennant  sept  francs. 

Il  est  constant  que  les  manufactures  de 
toiles  en  France  sont  loin  de  sulfire  à 
la  consommation  intérieure  , bien  moins 
encore  à l’exportation  que  nos  places 
maritimes  font  de  cet  article  pour  r.Arné- 
rique  françoise  Sc  espagnole.  Ces  manufac- 
tures sont  cependant  encouragées  par  un 
prix  de  vente  avantageux  qui  les  écarte  de 
p]  us  leurs  inarGhésdtran  gers  .Une  faii  i d ’a  u tre 
preuve  de  cette  vérité,  que  la  nécessité  où  le 
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comité  s’est  cru,  de  porter  au  taux  excessif 
de  loo  liv.  par  quintal  le  droit  d’en{rée  sur 
les  toiles  étrangères.  On  lui  a sans  doute' 
démontré  que , sans  ce  droit  prohibitif , les 
toiles  communes  nationales  ne  pouvoieiit 
soutenir  la  concurrence  arec  celles  de  nos 
voisins  (i).  D’un  tel  état  de  choses,  il  n’est 
pas  difficile  de  tirer  deux  conséquences  aussi 
fâcheuses  Tune  que  l’autre  : la  première  , 
que  les  toiles  nationales , devant  à ravenir 
fournir  seules  à la  consommation  du  royaume, 
augmenteront  encore  de  valeur  vénale  ÿ 
, qu  unepartie  des  dépenses  publiques  augmen- 
tera dans  la  même  proportion,  & que  cette 
augmentation  de  prix  privera  une  multitude 
de  consommateurs  d’une  des  premières  né- 
cessites de  la  vie , & une  de  celles  qui  con- 
tribue le  plus  à la  santé  du  peuple  : la  se- 
conde conséquence  est  que  le  commerce 
national  perdra  une  de  ses  plus  belles 
branches  extérieures.  Nos  colonies  6c  l’Ame- 
-b 


(i)  Ce  droit  peut  dtre  évalué  par  approximation  à 
î 2 sols  par  aulne*.  . "" 
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rîqüe  espagnole  tiroient  de  France  ntié 
grande  quantité  de  toiles.  Ce  qui  nous  atti- 
roit  ces  demandes,  étoit  la  facilité  que  nos 
comraerçans  avoient  de  composer  les  assor- 
timens  demandés , de  balles  de  toiles  de 
Laval , de  Bretagne  , de  Normandie  , de 
Flandre, de  Silésie, 6cc.  au  gré  des  consomma- 
teurs : Lyon , Montpellier , Beaucaire  reven- 
doient  à Fltalie  une  gra.nde  masse  de  toiles 
étrangères  qui  laissoient  en  France  des  bé- 
néfices de  toute  nature  : les  commissions  de 
l’étranger  passeront , par  Feffet  du  droit 
prohibitif,  aux  Flamands  6c  aux  Hollandois. 
Quant  à nos  colonies , quel  encouragement 
pour  le  commerce  interlope , 6c  dans  quelles 
circonstances  ! Effrayés  paroles  clameurs 
aveugles  de  quelques  manufacturiers  igno- 
rans,  nous  perdrons  donc  une  Branche  de 
commerce  féconde  en  bénéfices  de  transports, 
commissions  6c  frets. 

Ceux  qui  ont  l’expérience  de, cette  matière 
savent  combien  il  est  dangereux  de  détourner 
le  commerce  de  sa  route  accoutumée , com- 
bien de  tems  , de  sacrifices  il  en  coûte  pour 
le  ramener , 6c  combien  le  succès  est  douteux. 
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I/6S  plus  pâ.uvr6S  consoiniiiü.t0iirSjC0S  cltoycîié 
poiii  <|ui  nous  devons  tout  faire,  eux  ^uî 
ont  un  besoin  si  impérieux  de  toiles  com- 
munes & grossières,  ne  pourront  y atteindre, 
puisque  le  tarif  ( qui , réglé  sur  lé  poids,  est 
d’autant  plus  insuportable  que  la  toile  est 
commune)  atteste  lui-meme  que  les  toiles  de 
cette  espece , pour  obtenir  la  préférence  sur 
les  étrangères , ont  besoin  d’un  encourage- 
ment de  io  à 12  sous  par  aune.  Au  moment 
où  les  besoins  des  finances  sè  font  sentir  de 
tous  cotes  , une  branche  de  perception  se 
trouvera  anéantie,  le  droit  de  loo  liv.  du 
quintal  équivalant  à une  entière  prohibition. 
N est-il  pas  a craindre  que , par  représailles 
de  cette  prohibition,  qui  portera  un  grand 
préjudice  aux  Pays-Bas  autrichiens,  leur 
gouvernement  ne  charge  de  droits  la  sortie 
du  lin  qui  alimente  une  grande  partie  de  nos  ^ 
manufactures  de  toileries,  et  ne  les  prohibe 
aussitôt  le  décret  rendu. 

Le  comité  d agriculture  Sc  de  commerce , 
mieux  éclairé , & rejetant  des  insinuations 
intéressées , se  rapprochant  des  grands  prin- 
cipes diudlité  publique  de  générale  qu’il  pror 
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fesse  dans  son  rapport,  fera  dîsparoître  deux 
dispositions  de  son  tarif  qui  exciteront  tou- 
jours les  réclamations  les  plus  fortes  6c  les 
mieux  fondées. 

A Paris  , ce  8 Novembre  1790  : 6c 
ont  signé,  Düfourni  , Brocheton,  Ger- 
DRET,  Charles  Maillard,  Courtier,  Wal- 
RRECQ,  Navarre,  Berthier,  Houssemaine  , 
Vanot,  Fremont,  Herelle,  L.  Ch.  Güyot, 
Meaüx-Saint-Marc,  Debise,  LE  Duc,  Gaul- 
drié-Boile AU,  Hussenot,  Reurant-des- 
liAUNES  , CoiFFIER  6c  lefils  , JoSEPH  RaTTIER. 
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